
Journée des directeurs d’ACM

2 mai 2017 à Nantes



Présentation de la DDDJSCS

‐ Actualités réglementaires

‐ Sécurité collective en ACM

‐ Evènements graves entre enfants



1. www.loire-atlantique.gouv.fr (portail de la préfecture)

dans l’onglet horizontal ‟ politiques publiques ” choisir la rubrique : 

‟ jeunesse, sports et soutien à la vie associative ” puis  ACM

2. Fiches et guides techniques

3. Notes et informations transmises par courriel :
1. à l’adresse mail de la fiche organisateur
2. définir un circuit interne de diffusion

4. Journées ressources : 
• 2016 : 36 sessions organisées soit 43 journées 

• ddcs‐formation@loire‐atlantique.gouv.fr

VOS RESSOURCES DÉPARTEMENTALES

http://www.loire-atlantique.gouv.fr/


• Vélo: port du casque obligatoire pour les < 12 ans
(décret n° 2016-1800 du 21/12/2016 )

‐fiche « memento vélo » de la DDDJSCS

•Dérogations pour la direction avec BAFD d’un APS > 80 
mineurs  et > 80 jours (arrêté du 28/02/17)
‐l’employeur doit s’engager à « professionnaliser » son directeur 
‐les documents ressources seront actualisés début juin : 

1. note de la DDDJSC sur les conditions d’octroi des dérogation 
2. formulaire de demande

• Autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non 
accompagnés: rétablie le 15 janvier (Cerfa n°15646*01 )
https://www.service‐public.fr/particuliers/vosdroits/F1359

NOUVEAUX TEXTES REGLEMENTAIRES



• Copie de la pièce d’identité du titulaire de l’autorité 
parentale en cours de validité 
 passeport : 10 ans
 carte d’identité : normalement (10 + 5) ans… mais seulement 10 si :

1. carte établie lorsque le titulaire était mineur

2. prolongement non reconnu par le pays d’accueil 

Liste des pays acceptant les cartes d'identités périmées mais encore valides en 
France: http://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives‐des‐actualites/2014/Duree‐de‐validite‐de‐la‐CNI

• Pour faire face aux éventuelles exigences 
complémentaires au passage de frontière, si possible : 
 mêmes noms pour titulaire de l’autorité parentale et mineur

 importance de renseigner les  rubriques et @, pour faciliter 
d’éventuelles vérifications

 avoir la fiche d’inscription du mineur au séjour, le récépissé ACM

AUTORISATION DE SORTIE DU TERRITOIRE

POINTS DE VIGILANCE   

http://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-actualites/2014/Duree-de-validite-de-la-CNI


• 2 interfaces cohabitent actuellement :

• ALSH (extrascol.) et Accueils de jeunes triennaux
‐ à partir de 2017‐2018
‐ fiche initiale valable 3 ans,  « triennalisation »
‐ possibilité et non obligation

• Transmission imminente du calendrier 2017‐2018

TÉLÉ-DÉCLARATIONS DES ACCUEILS

ancienne version TAM nouvelle version

‐ Accueils périscolaires
‐ tous les séjours 

(vacances, courts, spécifiques)

‐ A L S H 
‐ Accueils de jeunes



La sécurité collective en ACM



Prévention des incendies
• Texte: règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les ERP

• locaux sans hébergement: min 2 exercices d’évacuation/an 
• locaux avec hébergement: min 2 exercices nocturnes/an

(au moins 1 exercice par séjour/équipe)

Prévention des Risques et Menaces majeurs

LES DOMAINES D’INTERVENTION 

Risques naturels et industriels Menaces majeures

‐ « dossier départemental des risques 

majeurs » établi par le Préfet 
‐ http://www.gouvernement.fr/risques
‐ site prim.net : recherche par commune

‐ toute localisation
‐ intentionnalité
‐ temporalité 

resserrée



http://www.gouvernement.fr/risques/menace‐
terroriste

1. Sensibilisation du grand public:
- "Nous sommes tous les acteurs de notre propre 
sécurité et de celle d’autrui »
- Le SAIP : système d’alerte et d’information des populations

2. Mesures et consignes ciblées par domaine:
‐ posture VIGIPIRATE « Printemps 2017 » du 21 mars au 22 juin
‐ mise en œuvre de bonnes pratiques

PRISE EN COMPTE DE

LA MENACE TERRORISTE

http://www.gouvernement.fr/risques/menace-terroriste
http://www.gouvernement.fr/risques/menace-terroriste


* Guides nationaux de bonnes pratiques 
« vigilance attentats: les bons réflexes », déclinés par secteur
http://www.gouvernement.fr/reagir‐attaque‐terroriste

LES OBLIGATIONS DU CHAMP ÉDUCATIF

Education Nationale Accueils Collectifs de Mineurs

Guides

*

‐ Écoles, collèges, lycées ‐ ACM + annexe jeunes enfants

‐ Rassemblements et festivals culturels
‐ Mesures de sécurisation des bâtiments et périmètres

Au sein 
des 

PPMS

sur l’année 2016‐2017:

• Mise à jour obligatoire 
• 3 exercices PPMS

• PPMS non obligatoire mais…
• une « préparation » et 1 exercice 

annuel intrusion/attentat conseillés
• ACM dans des établissements 

scolaires: coordination avec la
direction de l’établissement 

http://www.gouvernement.fr/reagir-attaque-terroriste


En cas d’intrusion malveillante, il faudra:

 choisir de s’échapper ou de se cacher
Par quel chemin? Dans quels endroits? De quelles manières?

 donner l’alerte : Qui? Avec quels moyens et relais? 

Une préparation collective est indispensable.
Des entraînements sont nécessaires. 

ENJEU POUR LES ACM :
CONSTRUIRE UNE CULTURE DE PRÉVENTION

 17 ou 112

 SMS: 114

vers tous les 
lieux de l’ACM



1. Bénéficier d’un accompagnement extérieur
‐ référent sécurité intérieure (gendarmerie, police)
‐ responsable de la sécurité dans la commune

2. Sécuriser le bâtiment et ses abords
‐ analyser les vulnérabilités et réaliser des aménagements
‐ affichages

3. S’organiser en interne et sensibiliser les équipes
‐ entrées et sorties des usagers et personnes extérieures
‐ l’alerte interne: le signal et la chaîne d’alerte
‐ l’alerte externe: les moyens et la chaîne d’alerte 
‐ la conduite à tenir: « fiche mémoire » 

4. Sensibiliser les enfants et réaliser des exercices
‐ avec des observateurs et des préconisations écrites

LES ETAPES DE LA PRÉVENTION



1. Former les équipes 
‐ Diffuser la « fiche mémoire » à tous les personnels: 

repérer les lieux, tester les alarmes, la chaîne d’alerte
‐ Former en continu, favoriser les remontées d’informations

2. Les exercices doivent être progressifs
‐ Privilégier d’abord « se cacher » plutôt que s’échapper
‐ Commencer par des exercices partiels toujours riches en 

enseignements

3. La sensibilisation des enfants doit être rassurante
‐ adapter vocabulaire et exercices selon l’âge et la maturité
‐ élargir la prévention au‐delà des attentats. Ex: intrusion 

d’un chien agressif, évacuation suite à une inondation… 

PRÉCONISATION DE LA DDDJSCS



LES RESSOURCES EN LIGNE
SAIP

http://www.gouvernement.fr/appli‐alerte‐saip

Affiches, logos et Guides thématiques

http://www.gouvernement.fr/reagir‐attaque‐terroriste
http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/risques/pdf/logos‐vigipirate.pdf

PPMS / fiche mémoire

http://eduscol.education.fr/cid47599/une‐approche‐globale.html

Séjours à l’étranger

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr:conseils‐au‐voyageurs
https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane/dyn/public/login.html

Signalement d’un comportement suspect

http://www.stop‐djihadisme.gouv.fr et    0 800 005 696
http://www.loire‐atlantique.gouv.fr/Actualites/Lutte‐contre‐la‐radicalisation‐violente‐et‐l‐enrolement‐djihadiste



ÉVÈNEMENTS GRAVES EN ACM 
ENTRE

ENFANTS D’AGES PRÉ-PUBÈRES



DES REPERES POUR 
L’ORGANISATEUR ET LE DIRECTEUR

Sommaire : 
 

1. Principaux aspects à traiter rapidement      

2. Recueillir le récit d’un enfant après les faits    

3. Contacts utiles pour le directeur      

4. Ressources et accompagnement pour les parents   

5. Principales catégories d’évènements graves et prises en charge 

6. Vers une prévention active des évènements graves   

Annexe : Porter plainte ?       







Recueillir le récit d’un enfant après les faits

1. Organiser l’entretien

2. La posture de recueil : 
une écoute attentive, neutre et sobre

3. Etablir les faits : 
récolter un minimum d’informations pour se faire 
une vision suffisante des faits

4. Conclure et ouvrir

5. Rédiger un compte-rendu



Intervenants:

‐ Michel Esnault, responsable BPDJ

‐ Vincent Pasquier, BPDJ

‐ Annabelle James, responsable CRIP

‐ Pauline Le Coat, travailleuse sociale CRIP



Informations et ressources 
complémentaires aux interventions 

du temps plénier



• OMS (organisation mondiale de la Santé)
 « INSPIRE: 7 stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des 

enfants » : approche stratégique à moyenne ou grande échelle 

• HAS: « maltraitance chez l’enfant: repérage et conduite à tenir »
voir le « rapport d’élaboration » (les outils sont axés médecins)

• Rapport février 2017 « Démarche de consensus sur les besoins de 
l’enfant en protection de l’enfance »:
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports‐publics/174000173/

• Ministère des familles, de l’Enfance et des Droits des Femmes:

mars 2017: lancement du 1er plan 
interministériel de mobilisation et de 
lutte contre les violences faites aux 

enfants – dossier de presse
Cliquer sur ce lien

PREVENTION DE LA MALTRAITANCE
UNE SÉLECTION D’OUTILS ET DE RESSOURCES

POUR ALLER PLUS LOIN…

http://www.who.int/mediacentre/news/notes/2016/new-strategies-violence-children/fr/
http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_1760393/fr/maltraitance-chez-l-enfant-reperage-et-conduite-a-tenir
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/174000173/
http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/plan-interministeriel-de-mobilisation-et-de-lutte-contre-les-violences-faites-aux-enfants-2017-2019/


• 2016: fiche technique pour les directeur et organisateur
Suite aux modifications réglementaires et à la journée ACM de 2015 

• Bilan relatif aux contraintes de calcul des durées:
‐ Le terrain fait remonter des difficultés 
‐ Mais pas d’impact statistique à ce jour

vigilance de la DRDJSCS et du jury BAFA 

• note de procédure pour la saisie et la transmission du 
certificat de stage pratique  (diffusée en janvier 2017) 

à partir des fiches complémentaires TAM

STAGES PRATIQUES BAFA



source: fiche « établissements d’enseignements 
face au risque majeur »

LES 4 POSTURES FACE 
AUX RISQUES ET MENACES MAJEURS




